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SOEV Stratégie de prise en charge des Orphelins et autres Enfants Vulnérables 

SONU Soins Obstétricaux et Néonatals d’Urgence 

SPE Système de Protection de l’Enfant 

TARV Traitement Anti-Rétro Viral 

TDH Terre des Hommes 
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Le Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF) de la République Islamique de Mauritanie pour la 

période 2012-2016 est le fruit d’un processus participatif piloté par le Ministère des Affaires Economiques et du 

Développement. Il a pour objectif de contribuer à la réalisation des priorités nationales, à la promotion des droits de l’Homme 

et à la réalisation des valeurs et principes énoncés par la Déclaration du Millénaire et des objectifs du Millénaire pour le 

développement (OMD). 

Le cycle de l’UNDAF, initialement aligné sur celui du 
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1.1 Contexte 
 
1. Le processus de préparation de l’UNDAF 2012-2016 a formellement débuté en mai 2010 par l’élaboration de la feuille 

de route dont l’objectif était entre autres, d’assurer une articulation optimale entre le processus d’élaboration du 3ème 

Plan d’action du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 2011-2015 et
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8. Une synthèse du travail analytique a été présentée lors de l’atelier de planification stratégique qui a eu lieu à la fin du 

mois d’octobre 2010. Les avantages comparatifs du SNU ont également été discutés à cette occasion, les participants 

s’accordant à reconnaître au SNU les avantages comparatifs suivants:  

 

- neutralité, absence de conditionnalité et transparence des interventions ; 

- conseils techniques et normatifs, établissement de standards ;  

- plaidoyer et conseils pour la formulation des politiques et stratégies dans les domaines en lien avec les valeurs des 

Nations Unies y inclus les droits de l’Homme, l’égalité de genre, les OMD;  

- coordination et mobilisation des partenaires au niveau national, local et thématique (droits de l’homme, protection 

des groupes vulnérables, humanitaire, santé, éducation, etc.). 

 

La détermination des avantages comparatifs du SNU a été effectuée sur la base d’analyses internes et externes des 

forces et faiblesses du SNU en Mauritanie et des défis et opportunités liés au contexte pays. Les conclusions de 

l’analyse de perception menée par le Système auprès de ses partenaires ont également été prises en compte lors de 

cette réflexion. Les avantages comparatifs spécifiques à chaque axe de coopération retenu sont détaillés dans la partie 

2 « Résultats de l’UNDAF » du présent document. 

 

9. Sur la base des défis et priorités nationales, des avantages comparatifs du SNU et tenant compte de l’alignement des 

autres acteurs, les participants à l’atelier de planification stratégique ont convenu que le Système des Nations Unies 

concentrera ses efforts en vue de contribuer à la résolution des problèmes suivants :  

 

- mortalité maternelle et infanto-juvénile élevées ; 

- insécurité alimentaire ; 

- faible achèvement de l’enseignement fondamental de qualité ;  

- incidence élevée de la pauvreté en milieu rural avec un accent spécifique sur les femmes ;  

- dégradation des ressources naturelles et impact négatif des changements climatiques ;  

- renforcement des Institutions démocratiques ; 

- faiblesse des capacités de l’administration publique 

- nécessité de consolidation de la cohésion sociale;  

- faible protection des femmes et des enfants. 

 
10. Suite à la tenue de l’atelier de priorisation stratégique, une rencontre, initiée par la Direction Générale de la Politique 

Economique et des Stratégies de Développement du Ministère des Affaires Economiques et du Développement, à 

laquelle ont pris part les Directeurs de la planification des Ministères sectoriels, a permis aux participants de valider les 

priorités stratégiques de l’UNDAF 2012-2016 ainsi que les 4 axes de coopération retenus pour le prochain Plan cadre, à 

savoir :  

 

Axe de coopération 1 �����/�X�W�W�H���F�R�Q�W�U�H���O�D���S�D�X�Y�U�H�W�p���H�W���O�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p���D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H 
Axe de coopération 2 : Accès aux services sociaux de base (santé, éducation et protection) et maintien de la 
séroprévalence du VIH/SIDA à moins de 1%. 
Axe de coopération 3 : Amélioration de l



 

12 Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement de la Mauritanie 2012-2016 

 

 

13. Un contrôle de qualité interne du travail produit a été  réalisé. Cet exercice s’est focalisé su
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2.1 Axe de coopération 1 �����/�X�W�W�H���F�R�Q�W�U�H���O�D���S�D�X�Y�U�H�W�p���H�W���O�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p���D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H 
 

17. Cet axe de coopération contribuera à l’axe 1 du CSLP 
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22. Selon les années et périodes de l’année, entre 18 et 31% de la population rurale (environ 290.000 à 490.000 

personnes) sont dans une situation d’insécurité alimentaire, d’après les enquêtes2. 

nina.haelg
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food insecurity and migration / climate
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- le développement d’opportunités d’emplois et d’auto-emplois, surtout pour les femmes et les jeunes, et la mise en 

œuvre de mesures concrètes pour y accéder de manière  juste et équitable. 

 

Le plaidoyer sera renforcé pour une meilleure intégration des questions d’emploi et des différentes dimensions de la 
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l’insertion des diplômés sur le marché de l’emploi. Au total, 182 085 enfants âgés de 6-14 ans seraient déscolarisés ou 

non scolarisés7. 

 

41. L’analyse des problèmes a mis en évidence des causes sous-jacentes liées à l’offre de formation : 

faible développement d’un enseignement préscolaire de qualité (8,2% en moyenne, de 16% dans la capitale à moins de 

3,7 % en milieu rural), pilotage défaillant du système, absence de carte scolaire, cadre légal non appliqué et formations 

techniques peu pertinentes. D’autres causes sous-jacentes sont liées à la demande sociale. Celle-ci est rendue fragile 

par une perception erronée ou mauvaise de l’école chez certains parents, ainsi que par les conditions 

socioéconomiques des ménages pour lesquels les coûts de scolarisation (coûts directs et d’opportunité) peuvent 

s’avérer élevés. La faible scolarisation des filles dans le secondaire serait pour une grande part liée à la pauvreté et aux 
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49. L’action conjointe du SNU visera l’effet suivant : les enfants et les femmes vulnérables sont protégés contre les 

discriminations, l’exploitation et les violences physiques et psychologiques dans les 8 wilayas les plus à risque. Les 

agences intensifieront leurs efforts de renforcement des capacités nationales dans le domaine de la protection et 

développeront leur plaidoyer en faveur d’une meilleure application des lois et politiques y relatives. Les actions 

contribueront également à la lutte contre l’extrême vulnérabilité, en rendant disponibles des services de prévention et 

de protection pour 70% des enfants et des femmes identifiés à travers des systèmes de protection mis en place dans 

les wilayas cibles. 

 

50. L’effet attendu concourra à renforcer les capacités du Gouvernement à répondre à ses obligations vis-à-vis de la 

Convention sur les Droits de l’Enfant (CDE), de la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination 

contre les Femmes (CEDEF), de la Chartre Africaine des droits et du bien-être de l’enfant ainsi que des 

recommandations du Secrétaire Général des Nations Unies 
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du territoire) entre 1974 et 2004, la diminution des ressources halieutiques, le recul de 50% des superficies occupées 

par les forêts passant de 0,4% en 1990 à 0,2% en 2006. 

 

55. La Mauritanie est confrontée à d’autres défis environnementaux liés au changement climatique (inondations, 

sécheresses, montée des eaux marines, dégradation de la biodiversité maritime et côtière) et qui ont des 

conséquences  négatives sur le développement humain, notamment dans les secteurs alimentaire, sanitaire et socio-

économique. La pollution liée à l’exploitation minière et aux déchets  liquides et solides est aussi une menace 

environnementale sérieuse pour le pays. L’indicateur de performance environnemental (2010) classe ainsi le pays 

161ème rang sur 163 indiquant sa très haute vulnérabilité face aux aléas climatiques.  

 

56. L’analyse causale a mis en relief la transversalité des questions environnementales et l’impact des changements 

climatiques sur tous les problèmes de développement, notamment la pauvreté, l’insécurité alimentaire et le faible accès 

aux services sociaux. Parmi les causes profondes de la dégradation des ressources naturelles, la plus importante est la 

faiblesse de la gouvernance environnementale, illustrée par une faible intégration de la dimension environnementale 

dans les politiques publiques, la faiblesse des mécanismes de coordination intersectorielle, et l’insuffisance des 

ressources humaines et financières dans le secteur (moins de 2% du budget de l’Etat). Les autres causes structurelles 

identifiées sont les changements climatiques, la pauvreté des ménages qui les obligent à tirer principalement leurs 

revenus des ressources naturelles et le manque d’alternatives aux combustibles ligneux.  

 

57. Conscient de l’incidence négative des défis environnementaux sur son développement, le Gouvernement de la 

Mauritanie a créé un Ministère Délégué auprès  du Premier Ministre chargé de l’Environnement et du Développement 

Durable (MDEDD) en 2007. Plusieurs documents stratégiques ont été adoptés, notamment la Stratégie Nationale du 

Développement Durable (SNDD), le Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE 2007-2011) et le Plan d’Action 

National de Gestion des Risques de Catastrophes (PANGRC). Cependant, la plupart des départements ministériels ne 

disposent pas d’instruments d’intégration de l’environnement dans leurs interventions et tous les secteurs concernés 

nécessitent un renforcement de capacités au niveau national aussi bien que local.   

Avantages comparatifs du SNU 

58. Les avantages comparatifs du SNU résident dans le plaidoyer, l’appui technique et la mobilisation des ressources pour 

la prise en compte de la dimension environnementale dans les politiques de développement. En outre, le Système 

dispose d’une expertise avérée en matière de mise en œuvre d’initiatives dans les domaines de la lutte contre la 

désertification et la surexploitation des ressources naturelles y compris halieutiques, l’adaptation aux effets des 

changements climatiques, ainsi que l’accès aux sources d’énergie renouvelable.  

Résultats de l�·�8�1�'�$�) 

59. L’action conjointe du SNU contribuera à la valorisation économique du capital naturel productif, la bonne gouvernance 

environnementale et la réduction des effets des changements climatiques dans le cadre de l’opérationnalisation des 

engagements souscrits par le pays au titre des conventions internationales.  

 

60. Le premier effet, relatif à la bonne gouvernance environnementale et la valorisation économique des ressources 

naturelles, prenant en compte le changement climatique, visera les interventions suivantes :  

 

- l’intégration des questions environnementales et de la valorisation du capital naturel productif et dans les 

stratégies, politiques, programmes, plans et budgets nationaux.   

- le renforcement des capacités du ministère de l’environnement en matière de coordination intersectorielle et de 

contrôle environnemental.    

 

Le deuxième effet, relatif à l’habilitation des populations vulnérables pour la lutte contre la pauvreté à travers la 

conservation et la valorisation économique du capital naturel productif, et l’adaptation au changement climatique, 

portera sur :   
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- l’adoption de comportements respectueux de l’environnement et la gestion rationnelle du capital naturel productif 
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66. La Mauritanie fait face également à des défis majeurs en termes de climat des
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- Le renforcement des capacités institutionnelles et techniques de l’administration pour la mise en œuvre d’initiatives 

nationales d’impact sur la gouvernance (
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71. Cette section décrit les activités appuyées par les agences qui répondent à des demandes spécifiques du pays mais qui 

sont en dehors de la matrice de résultats communs de l’UNDAF. Les initiatives et résultats attendus sont brièvement 

décrits, ainsi que l’agence responsable, le budget et le calendrier estimés. 

 

Agence concernée : OMS 
 

Résultat Produits Activités Couts Calendrier 

Les dispositions relatives à 
la prévention des 
problèmes de santé 
�S�X�E�O�L�T�X�H���O�L�p�V���j���O�·�X�V�D�J�H���G�X��
tabac, dans le cadre de la 
�P�L�V�H���H�Q���±�X�Y�U�H���G�H���O�D��
Convention cadre de l'OMS 
pour la lutte antitabac sont 
rendues op TJ

ET

Q

q

26.64 596.71 535.68 25.344 re

W* 356.57 re

W* n

q

26.64 220.1 114.74 356.57 re

W* n

BT

/F2 9.96 Tf

1 0 0 1 29.88 464.23 Tm
/F2 9.9Tm

0(p)-0(p)-el<0050> de santé 
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Agence concernée : PNUD 

Résultat Produits Activités Couts Date 

Les mines antipersonnelles 
sont éliminées du territoire 
mauritanien 
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Harmoniser les cadres juridiques, faciliter la coopération 
judiciaire et  renforcer les sanctions en matière de  lutte 
contre la drogue et la criminalité. 

Produit 3: La prévention 
et le traitement de la 
toxicomanie sont 
assurés 

Renforcer les capacités du Comité National de lutte 
contre le VIH/SIDA en personnels et moyens financiers 

1.000.000 $ 2012-2015 

Renforcer les capacités techniques et de coordination 
du Comité National de lutte contre le VIH/SIDA 

P4. Les OSC impliquées 
dans la lutte contre 
l'abus de drogues et le 
VIH/SIDA disposent de 
capacités de prévention 
et de traitement et d'un 
mécanisme de 
coordination des 
actions.  

Renforcer les capacités d’intervention de la Société 
civile dans le cadre de la prévention, de la prise en 
charge et de la réinsertion.   

1.000.000 $ 2012-2015 
Renforcer et améliorer les initiatives communautaires de 
prévention en faveur des populations vulnérables.  

Mettre en place un mécanisme de prévention, de prise 
en charge et de réinsertion  

Produit 5: les capacités 
des professionnels des 
centres de références 
sont renforcés dans le 
domaine de la 
prévention, de dépistage 
et de prise en charge 
sont mises en place. 

Mettre en place des unités de prise en charge. 

1.000.000 $ 2012-2015 

Renforcer les moyens de dépistage, de réduction des 
risques et de soins des infections liées aux VIH/sida, à 
la tuberculose et aux virus de l’hépatite  

Mettre en place des bases de données fiables et à jour 

     
6.000.000 $ 
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72. Le SNU estime à $ 215.216.500 le montant nécessaire à l’achèvement des effets de l’UNDAF. Le détail des 

ressources nécessaires à la réalisation de chaque axe de coopération de l’UNDAF figure dans le tableau ci-dessous.  
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79. Afin de mesurer les progrès et performances dans l’atteinte des effets de l’UNDAF, un mécanisme de suivi-évaluation 

est mis en place. Basé sur la gestion axée sur les Résultats, ce système tient compte des capacités et mécanismes de 

suivi existants tant au niveau national qu’au sein du SNU. Fort des leçons apprises dans le cadre de la mise en œuvre 

de l’UNDAF 2009-2011, le système de suivi-



 

31 Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement de la Mauritanie 2012-2016 
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Produit 1.1 : Les populations 
vulnérables, en particulier les 
femmes et les jeunes, disposent 
des outils et maitrisent les 
techniques de production, de 
stockage, de récoltes et de 
transformation 
FAO, PAM, ONUDI, FIDA, PNUD, 

- �9�����[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•�����v�P�Œ���]�• :  
SR : ND 
cible : 20% 

- �9�����[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•���•���u���v�����•�����u� �o�]�}�Œ� es 
SR : ND 
cible (20%) 
 

Rapports de suivi-
évaluation  du SNU + 
MDR/CSA 
 
Rapports de suivi-
évaluation du SNU + 
MDR/CSA 
 

Idem MDR, CSA, MCIAT: 
élaboration et mise en 
�ˆ�µ�À�Œ���������•���‰�}�o�]�š�]�‹�µ���•��
et stratégies, 
coordination, gestion 
et suivi. Autorités et 
élus locaux : 
coordination et suivi 
aux niveaux régional 
et local. Société civile : 
sensibilisation, 
plaidoyer, suivi et 
contribution à la mise 
���v���ˆ�µ�À�Œ�� 

Total produit: 
$ 23.900.000 
 
PNUD :  
$ 1.400.000  
FAO :  
1.000.000  
PAM :  
5 .000.000 
ONUDI : 
$ 500.000  
FIDA :  
$ 16.000.000 

Produit  1.2 : Les autorités  

00. 
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- Partenaires techniques et 
financiers non mobilisés 

technique et financier 

Produit 2.1
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- Non application rigoureuse des 

protocoles 

UNFPA : 
$ 744.000 

Produit 1.4  
Les ménages dans les 39 
Moughataas rurales et 
périurbaines ont des 
connaissances adéquates en 
matière 
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Produit 1.7  
Les enfants de moins de 5 ans en 
particulier dans les 39 
Moughataas atteints de 
malnutrition aiguë sont pris en 
charge selon le protocole 
national.  
UNICEF, OMS, PAM 
 

-  % des enfants de moins de 5 ans  
atteints de malnutrition aiguë  sévère  
pris en charge. 

SR: 40% (SNIS, 2009) 

   Cible: 70 % (SNIS) 
-  % des enfants de moins de 5 ans 

atteints de malnutrition aigue 
modérée  pris en charge.  

SR: 40% 

Cible:60% 

SNIS,  

Rapports unités mobiles 

Hypothèse : 

- Disponibilité des ressources pour 
la lutte contre la malnutrition 

Risque : 

- Insuffisance de la coordination 
des interventions 

Idem  
Total produit : 
$ 25.120.000 
 
UNICEF : 
$ 5.000.000 
OMS : 
$ 120.000 
PAM : 
$ 20.000.000 

Effet:2 
Les femmes en âge de 
procréer bénéficient des 
soins de santé de la 
reproduction de qualité en 
particulier dans les 39 
Moughataas rurales et 
périurbaine s 

UNICEF, OMS, UNFPA  
 
 

- Taux de prévalence contraceptive 
SR: 9% (MICS 2007)  
Cible: 15% 

- Taux de césarienne 
SR: 1,31% (Annuaire Statistique 2008) 
Cible: 5%  

- Taux de létalité 
SR: 1,3%  (Enquête SONU 2005) 
Cible: <1% 

Enquête SONU 
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(CPN4) 
SR: ND (CPN2+ actuellement 
renseigné) 
Cible: 40%  

-  Taux de C Post N 
SR: 39,3% (Annuaire Statistique 2008) 
Cible: 50% 

- Barrières socioculturelles 

Produit 2.2  
Les femmes enceintes en 
particulier des 39 moughataas 
rurales et périurbaines utilisent en 
temps opportun, les Soins 
Obstétricaux adéquats (essentiels  
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société civile 

Produit 4.3  
Les structures de gestion et de 
coordination

18
 sont 

opérationnelles à tous les niveaux 
de la pyramide sanitaires dans les 
Moughataas rurales et 
périurbaines 
UNICEF, OMS, UNFPA 
 
 

- Nombre de Moughataa ayant tenu au 
moins 3 réunions documentées de 
�o�[���‹�µ�]�‰�����������Œ�������������]�•�š�Œ�]���š�������v�•���o�[���v�v� �� 
SR: 0 
Cible : 20  

- Nombre de Moughataa ayant tenu au 
moins 2 réunions documentées du 
comité �������P���•�š�]�}�v�������v�•���o�[���v�v� �� 
SR: 0 
Cible : 20  

- Nombre de régions ayant organisé 
deux réunions documentées du 
CRDSS  
SR: 0 
Cible : 10 

Documents constitutifs 
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- % de districts sanitaires faisant le 
monitorage des principaux 
indicateurs de santé. 
SR: 0 
Cible : 39 
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Priorités ou objectifs nationaux en m �ƒ�–�‹�°�”�‡���†�‡���†�±�˜�‡�Ž�‘�’�’�‡�•�‡�•�–���ã�����…�Š�°�˜�‡�•�‡�•�–���†�ï�—�•�‡���±�†�—�…�ƒ�–�‹�‘�•���†�‡���„�ƒ�•�‡���†�‡���“�—�ƒ�Ž�‹�–�± 

CSLP axe 3  
OMD 2 

Résultats Indicateurs, Situation de référence 
Cible 

Moyens de vérification Hypothèses et risques Rôle des partenaires Ressources 
indicatives 

 
Effet 1 : Les enfants de 3-5 
�ƒ�•�•���„�±�•�±�ˆ�‹�…�‹�‡�•�–���†�ï�—�•�‡��
�…�‘�—�˜�‡�”�–�—�”�‡���±�–�‡�•�†�—�‡���†�ï�—�•��
enseignement préscolaire de 
qualité.  

UNICEF, UNESCO 

- TBS du préscolaire : 

SR:8.1%  

Cible:13.0% 

Rapport DE/MASEF Hypothèses : 

- �D�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u����
National de la petite enfance ; 

- Renforcement du rôle des 
collectivités locales  

Risque : 

- Ressources insuffisantes
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Produit 1.3 : Les départements en 
charge de la petite enfance 
���]�•�‰�}�•���v�š�����[�µ�v�����•�š�Œ���š� �P�]����
���[� ���µ�����š�]�}�v���‰���Œ���v�š���o������
opérationnelle  
UNICEF 

- Stratégie disponible 
SR : NON(2010) 
Cible : OUI 

- �9�����[���v�(���v�š�•���������ì-3 ans dont les 
parents bénéficient de sessions 
���[� ���µ�����š�]�}�v���‰���Œ���v�š���o�� 
SR : 0 (2010) 
Cible : 15% 

Rapport MASEF ; MEF ; 
UNICEF 

Hypothèses : 
 
- Validation et adoption de la 

stratégie  
- Coordination intersectorielle 

fonctionnelle 

MASEF : Appropriation 
de la stratégie 
���[� ���µ�����š�]�}�v���‰���Œ���v�š���o����
et mise en 
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Effet 3 : Les enfants et les 
jeunes non scolarisés et 
déscolarisés bénéficient 
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Produit 3.3 : Les acteurs en charge 
du pilotage de la lutte contre 
�o�[���v���o�‰�Z����� �š�]�•�u�������]�•�‰�}�•���v�š�������•��
�����‰�����]�š� �•���‰�}�µ�Œ���o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ����
���[�µ�v�����À�]�•�]�}�v���]�v�š� �P�Œ� �������[� �Œ�����]�����š�]�}n 
�������o�[���v���o�‰�Z����� �š�]�•�u��. 
UNESCO 

- �o�����•�š�Œ���š� �P�]�����v���š�]�}�v���o�������[� �Œ�����]�����š�]�}�v��������
�o�[���v���o�‰�Z����� �š�]�•�u�������•�š���Œ� �À�]�•� ���� 
SR : non 
Cible : Oui 

- % des instances en charge du domaine 
fonctionnelles :  
SR : 0 
Cible : 80% 

Document de stratégie 
nationale. 
Documents et rapports sur la 
politique nationale 
���[� ���µ�����š�]�}�v�����š���������(�}�Œ�u���š�]�}�v�X 

Hypothèses :  

- Forte implication des partenaires 
nationaux. 

- �D�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���W�E���^�����î�X 

Risque :  

- Instabilité institutionnelle. 
 

MAIEO : renforcement 
des capacités de 
planification et gestion 
des programmes 
���[alphabétisation. Mise 
���v���‰�o�����������[�µ�v���•�Ç�•�š���u����
de partenariat et de 
mobilisation des 
acteurs potentiels 
gouvernementaux et 
de la société civile. 

Total produit : 
$ 300.000 
 
UNESCO :  
$ 300.000 
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Produit 1.1 : Les instruments 
juridiques et politiques garantissant la 
protection des enfants et des femmes 
contre les MGF, le mariage précoce, 
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Produit 1.4: Les populations cibles 
sont favorables à la lutte contre les 
pratiques visées (MGF, mariage 
précoce, pires formes de travail des 
enfants, agressions sexuelles, 
violences domestiques, esclavage) 
dans leur communauté 
UNICEF, UNFPA, ONUFEMME, OMS, 
UNESCO, HCDH 

- % des populations cibles favorables 
�����o�[�������v���}�v�������•���‰�Œ���š�]�‹�µ���•���À�]�•� ���• 
SR : MGF : 38% (MICS 2007) 
Cible : MGF : 65% 

- % des populations dans les zones 
ciblées se déclarant favorables à la 
lutte contre les pratiques visées 
SR : A déterminer par enquêtes dans 
les zones-cible 
Cible : au moins 40% 
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SR: 0 
Cible: 200 

- Pourcentage de départements de la zone 
���[�]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v�����]�•�‰�}�•���v�š�����[���P���v�����•���î�í���u�]�•��
���v���ˆ�µ�À�Œ�� à plus de 80%. 
SR: 0% 
Cible : 50% 

- �E�}�u���Œ�������[�K�E�'���v���š�]�}�v���o���•�����Ç���v�š���‰�]�o�}�š� �����À������
succès des projets environnementaux au 
profit des communautés locales 
SR : AD 
Cible : AD 

communautés locales, 
détermination du 
cadre légal lié à 
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AXE DE COOPERATION 4 

Priorités ou objectifs nationaux en matière de développeme nt : Amélioration  de la gouvernance (économique, démocratique , territoriale et 
�Ž�‘�…�ƒ�Ž�‡�á���…�‘�•�–�”�Ø�Ž�‡���…�‹�–�‘�›�‡�•���†�‡���Ž�ï�ƒ�…�–�‹�‘�•���’�—�„�Ž�‹�“�—�‡�����‡�–���”�‡�•�ˆ�‘�”�…�‡�•�‡�•�–���†�‡�•���…�ƒ�’�ƒ�…�‹�–�±�•���†�‡�•���ƒ�…�–�‡�—�”�• 

CSLP Axes 2, 3, 4, 5   
OMD : tous 

Résultats Indicateurs,  
Situation de référence, Cible  

Moyens de vérification Hypothèses et risques  Rôle des partenaires Ressources indicatives   

Effet 1 :  
Les institutions   
démocratiques sont 
renforcées pour le plein 
exercice de leurs fonctions, 
et favorisent   la 
participation et le contrôle 
citoyens. 

PNUD, ONUFEMMES, HCDH 

- �E�}�u���Œ�������[���u���v�����u���v�š�•���������o�}�]���]�v�]�š�]� �•����
étudiées par les parlementaires 

SR: AD (enquête 2011) 

Cible: AD 

- % de postes occupés par les femmes au sein 

des postes électifs (Parlement, Mairies)  

SR : 20% 

Cible : 30% 

 

Rapport des commissions de 

contrôle du Parlement 

Journal  des débats du Parlement 

Rapports OMD 

 

 

 

Hypothèses :  

- Volonté politique de favoriser le 
contrôle citoyen  
 

Risques :  

- Aléas politiques et instabilité 
institutionnelle 

MID, MCRP, CDHAHRSC, 

MASEF, Parlement : 

politiques nécessaires 

pour la promotion de la 

gouvernance 

démocratique et la 

consolidation du cycle 

électoral ainsi que le 

cadre normatif pour 

favoriser le 

développement de la 

fonction de contrôle 

citoyen.BM, UE, 

bilatéraux : promotion de 

la culture démocratique 

et les capacités des élues 

à niveau national et local.  

Total Effet  :  

$ 3.540.000 
 
PNUD :  

$ 2.500.000  
ONUFEMMES : 
$ 190.000 

HCDH : 
$ 900.000  



 

60 Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement de la Mauritanie 2012



 

61 Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement de la Mauritanie 2012-2016 

 

démocratiques 
PNUD, HCDH, ONUFEMMES 

 

�‰�Œ�}�u�}�š�]�}�v�����������Œ�}�]�š�•���������o�[�Z�}�u�u����  mis en 

�ˆ�µ�À�Œ�� par les différents acteurs 

SR : à déterminer sur la base des données 

2011  

Cible : 25 

Risque :  

- Aléas politiques et/ou manque de 
consensus entre les acteurs 
politiques 

cycle électoral pour la 

consolidation de la 

démocratie.  

Société civile : 
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et mobilisation sociale 
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sociale, dans une 
perspective de pleine 
jouissance des droits 
humains par tous . 

PNUD, ONUDC, UNICEF, 
UNESCO, UNFPA, HCDH, 
ONUFEMMES 

Cible : Oui  

- Nombre de recommandations des rapporteurs 

spéciaux et de la revue périodique universelle 

et des rapports périodiques de la CDE et la 

CEDEF pris en compte 

SR : 40  selon le rapport  EPU 

Cible : 80 

- % des cas de �À�]�}�o���š�]�}�v�•�������•�����Œ�}�]�š�•���������o�[�Z�}�u�u����
investigués par les institutions étatiques et 

�}�Œ�P���v�]�•���š�]�}�v�•�������•�����Œ�}�]�š�•���������o�[�Z�}�u�u�� 

SR : AD 
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